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PRƒSENTATION  : 
Cette contribution sÕinscrit dans le prolongement dÕun colloque international, organisŽ par 
Florence Bourillon et Annie Fourcaut, autour des dynamiques urbaines observŽes des annŽes 
1860 aux annŽes 1960 et de lÕentrŽe dans lÕ•re de la mŽtropolisation des grandes capitales 
europŽennes. Elle sÕinscrit Žgalement dans la continuitŽ des travaux engagŽs dans le cadre du 
projet Žditorial, Paris/Banlieue conflits et solidaritŽs, dirigŽ par Annie Fourcaut et dans celui de nos 
recherches menŽes sur lÕhistoire des intercommunalitŽs urbaines. 
 
 

Le Grand Paris bienfaiteur 

et les dynamiques de coopŽrations Paris/banlieues sous la III e RŽpublique 

Depuis lÕadoption de la charte communale de 1884, les institutions locales, municipalitŽs et 

conseils gŽnŽraux en t•te, sont placŽes aux avant-postes de lÕadministration et de lÕencadrement 

des populations urbaines. LÕunification du territoire, lÕŽgalitŽ des citoyens et lÕindivisibilitŽ de la 

nation sont indissociables de la reconnaissance des services publics dŽcentralisŽs1. Ces principes 

ne suffisent pas pour autant ˆ combler les disparitŽs territoriales. Si lÕagglomŽration parisienne 

concentre pr•s de la moitiŽ des richesses fiscales de la France de lÕentre-deux-guerres, le territoire 

Capitale nÕen reste pas moins criblŽ de municipalitŽs pauvres qui ne peuvent seules rŽpondre aux 

demandes sociales de leurs administrŽs2. 

La crŽation des services publics reste tributaire des subventions de lÕƒtat, des pŽrŽquations et des 

coopŽrations dŽpartementales et intercommunales. Elle suppose la volontŽ des Žlus de sÕentendre 

pour mutualiser leurs investissements et mieux nŽgocier les prŽtentions des grandes entreprises 

concessionnaires. Cette conception de lÕadministration des territoires sÕinspire du solidarisme 

rŽpublicain, la•c et radical3 . Elle se dŽfinit comme une solidaritŽ faite dÕassistance et 

dÕinterventions correctrices de la puissance publique et des collectivitŽs locales4. Mais cette 

profession de foi butte, depuis le XVIIIe si•cle, sur le dŽcoupage politique des circonscriptions 

administratives et lÕŽgo•sme de certaines citŽs qui rechignent ˆ contribuer ˆ la cohŽsion sociale des 

villes les plus dŽmunies, les plus excentrŽes et les plus exposŽes ˆ la pression dŽmographique. 
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1 Michel Margairaz, Ç Les services publics Žconomiques entre experts, praticiens et gouvernants dans le premier XXe 
si•cle È, Revue dÕHistoire Moderne et Contemporaine, n¡52-3, 2005, p. 141-149. 
2 Jean-Luc Pinol, Ç Villes ÒrichesÓ, villes ÒpauvresÓ dans la France de lÕentre-deux-guerres È, Vingti•me Si•cle, n¡64, 
1999, p. 67-82. 
3 Madeleine RebŽrioux, La RŽpublique radicale ? 1898-1914, Paris, Le Seuil, 1975. 
4 LŽon Bourgeois, Essai dÕune philosophie de la solidaritŽ, Paris, F. Alcan, 1902. 



La sŽgrŽgation Paris/banlieues est emblŽmatique de cet entre-soi clochmerlesque et de cette 

inŽgale rŽpartition des richesses5. Mais ˆ observer de pr•s lÕŽlaboration des politiques locales, 

force est de constater que lÕesprit de clocher a ŽtŽ en partie levŽ et les clivages partisans dŽpassŽs 

ˆ la veille de la Seconde Guerre mondiale. La ville de Paris, qui contribue au trois-quarts au 

budget du dŽpartement de la Seine, a ÏuvrŽ ˆ la mise en place des rŽseaux de services publics de 

lÕagglomŽration parisienne. Cette convergence Paris/banlieues est politique. D•s la fin du 

XIX e si•cle, les Žlites urbaines prennent la mesure de la juste Žchelle. Celle-ci dŽborde le 

parcellaire parisien pour recouvrir les limites du dŽpartement de la Seine, un territoire exigu de 

476 km2, dŽsignŽ d•s les annŽes 1910 sous le nom de Ç Grand Paris È6. 

La capitale, en adoptant une posture isolationniste, aurait subi les consŽquences de 

lÕimprŽvoyance administrative et sanitaire. Elle ne pouvait continuer ˆ empiŽter sur la banlieue, lui 

imposer ses eaux usŽes sur plus de 5 000 hectares dÕŽpandages, ses vidanges, ses morts dans ses 

cimeti•res extra-muros, ses fous, ses mendiantsÉ, sans proposer un geste de rŽparation, sous la 

forme de contreparties financi•res et techniques. Les conseillers parisiens, des radicaux et 

modŽrŽs aux Žlus socialistes, convertis en administrateurs patentŽs7, vont nouer des alliances de 

circonstance et de conviction avec les reprŽsentants de la banlieue, y compris les reprŽsentants 

communistes qui int•grent au milieu des annŽes 1930 les instances politiques du Grand Paris. 

Dans lÕesprit dÕune majoritŽ dÕŽdiles de la capitale et de la Seine-banlieue, qui regroupe les 80 

communes suburbaines du dŽpartement, la crŽation de services publics dÕintŽr•t gŽnŽral doit 

rejaillir sur lÕimage attractive de la Ville lumi•re, Ç colonisatrice È certes, mais aussi, bienfaitrice et 

instigatrice de la modernitŽ8. La circulation des expŽriences et la propagation des commoditŽs 

urbaines, incarnŽes par le dŽsenclavement, lÕhygi•ne et la diffusion des savoirs, ont pris forme ˆ 

Paris avec la construction des rŽseaux dÕŽgout, dÕŽclairage, du mŽtro ou encore du tŽlŽphone9. 

Sous la IIIe RŽpublique, ce droit ˆ la ville moderne et assainie franchit dŽsormais la zone militaire 

pour irriguer la banlieue. Telle est du moins lÕambition affichŽe par les rŽalisations 

dŽpartementales et intercommunales commencŽes ˆ la Belle Žpoque et densifiŽes au cours des 

annŽes 1920-1930. 

 

Aux origines dÕun gouvernement du Grand Paris 
 

Ë lÕinstar de la capitale, le Conseil gŽnŽral de la Seine est soumis ˆ un statut dÕexception. Mais son 

assemblŽe dŽlibŽrative nÕest pas une coquille vide. Elle sÕimpose au contraire comme une 
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5 Gabriel Chevallier, Clochemerle, Paris, Žditions Rieder, 1934. 

6 Jean-Luc Pinol, Maurice Garden, Atlas des Parisiens de la RŽvolution ˆ nos jours, Paris, Parigramme, 2009. 
7 Michel OfferlŽ, Ç IllŽgitimitŽ et lŽgitimation du personnel politique ouvrier avant 1914 È, Annales ESC, n¡4, 1984, p. 
681-713 ; RŽmi Lefebvre, Ç Ce que le municipalisme fait au socialisme È, in Jacques Girault (sous la direction de), 
LÕimplantation du socialisme en France, Paris, Publications de la Sorbonne, 2001, p. 123-141. 
8 Fran•ois Caron (sous la direction de), Paris et ses rŽseaux. Naissance dÕun mode de vie urbain XIXe-XX e si•cles, Paris, 
BHVP, 1990. 
9 Konstantinos Chatzis, Ç LÕEurope du XIXe si•cle : une dynamique dÕintŽgration technique ? È, Histoire et SociŽtŽs, 
n¡21, 2007, p. 6-59 ; Bernard Lepetit, Les villes dans la France moderne (1740-1840), Paris, Albin Michel, 1988. 



institution de rŽgulation et de redistribution dont les missions contribuent ˆ pacifier les relations 

Paris/banlieues. Sans moyens financiers suffisants, les communes sÕen remettent au Conseil 

gŽnŽral et ˆ ses directions des travaux et des affaires dŽpartementales. Depuis les grands travaux 

haussmanniens, ces services constituent le nÏud opŽrationnel de la mise en Ïuvre des projets 

urbains qui couvrent des domaines aussi importants que la voirie, lÕassainissement, les adductions 

en eau ou en Žnergie. Ils supplŽent lÕinexpŽrience dÕŽlus sensibilisŽs aux questions dÕhygi•ne et de 

santŽ publique. 

La volontŽ politique de rapprocher les territoires composites du Grand Paris est signalŽe dans les 

proc•s-verbaux des tournŽes officielles des prŽfets10. Ë dŽfaut dÕannexer, comme en 1859, les 

communes suburbaines, le pouvoir tutŽlaire sÕefforce de composer avec leurs reprŽsentants. Ces 

derniers sÕappuient sur un groupe de pression influent, le Groupe des conseillers gŽnŽraux pour la 

dŽfense des intŽr•ts de la banlieue11. Sa politique de mŽdiation se resserre sur un axe principal : 

obtenir des prŽsidences et des vice-prŽsidences dans les commissions stratŽgiques du Conseil 

gŽnŽral. Ce groupe, dominŽ par les radicaux, parvient ainsi ˆ faire Žlire deux des siens, ˆ la t•te de 

la deuxi•me commission des routes et des Žgouts : PhilŽas Collardeau, maire de Bondy (1876-

1908), auquel succŽdera durant lÕentre-deux-guerres Auguste Marin, maire de Saint-Maur-des-

FossŽs (1908-1940)12. LÕobtention de cette prŽsidence est essentielle pour ces Žlus car elle est le 

bras financier de lÕassainissement et du dŽsenclavement de leur commune. 

Toujours du c™tŽ de la banlieue, la Belle ƒpoque est Žgalement marquŽe par lÕentrŽe en sc•ne 

dÕune figure incontournable du Grand Paris, Henri Sellier, Žlu en 1910 ˆ lÕ‰ge de 26 ans conseiller 

gŽnŽral. ReprŽsentant du canton de Puteaux, ce jeune Ždile dŽfenseur des intŽr•ts des communes 

populaires et partisan dÕune solidaritŽ exemplaire de la capitale, est nommŽ, en pleine guerre, au 

poste pivot de rapporteur gŽnŽral du budget, o• il affermit sa posture dÕadministrateur et se forge 

un solide rŽseau dÕinterconnaissance. 

 

UNE Ç NEBULEUSE REFORMATRI CE È AU CHEVET DE LA BANL IEUE  

La ville de Paris, surreprŽsentŽe dans les instances de la rŽforme urbaine, se veut ˆ lÕavant-garde 

de lÕhygiŽnisme. Le grand dessein dÕencadrement social, technique et administratif du 

dŽpartement Capitale est incarnŽ par une Ç nŽbuleuse È de rŽformateurs formŽs aux principes de 

lÕordre et du solidarisme rŽpublicains13. Cette nŽbuleuse a pour port dÕattache le MusŽe social, 

haut lieu de la rŽforme sociale fondŽ en 1894. En 1908, sÕy agr•ge une section dÕhygi•ne urbaine 

et rurale animŽe par de nombreux administrateurs parisiens dont Paul Strauss, conseiller 

municipal d•s 1883, sŽnateur de la Seine (1897-1936) et prŽsident de la Ligue contre la mortalitŽ 

infantile. Y sont Žgalement associŽs des experts de la prŽfecture de la Seine ˆ lÕinstar de Louis 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
10 Voir les monogrophies de la direction des affaires dŽpartementales ŽditŽes : ƒtat des communes ˆ la fin du XIXe publiŽ 
sous les auspices du Conseil gŽnŽral, MontŽvrain, ƒcole dÕAlembert, 1896-1906. 
11 Louis Bloch, Conseillers et maires de la Seine, Paris, Marpon & Flammarion Žditeurs, 1889. 
12 Nos Ždiles, Paris, La Nouvelle Revue fran•aise, 1904, p. 74. 
13 Christian Topalov (sous la direction de), Laboratoires du nouveau si•cle. La nŽbuleuse rŽformatrice et ses rŽseaux en France 
1880-1914, Paris, ƒditions de lÕEHESS, 1999. 



Bonnier, directeur des services dÕarchitecture, de la voirie et du plan14. Cette section dÕhygi•ne 

participe au grand dŽbat sur lÕamŽnagement de la capitale et de ses banlieues et p•se de son 

influence sur les projets de reconversion de la zone fortifiŽe15. 

Sous la IIIe RŽpublique, des sociŽtŽs professionnelles investissent ce monde de la rŽforme. En 

1905, lÕAssociation gŽnŽrale des hygiŽnistes et des techniciens municipaux (AGHTM) voit le 

jour16. Elle est rejointe en 1911 par la SociŽtŽ fran•aise des architectes urbanistes (SFU), placŽe 

sous lÕŽgide du MusŽe social17. Ces sociŽtŽs Ïuvrent en faveur dÕune lŽgislation sur la santŽ 

publique et lÕamŽnagement des villes. Elles concourent aux travaux de la commission 

administrative dÕextension de Paris, crŽŽe en 1911 sur proposition de Louis Dausset, conseiller 

modŽrŽ du 3e arrondissement (1900-1921), qui a vocation, pour la premi•re fois, ˆ penser en des 

termes politiques le devenir de lÕagglomŽration parisienne. Une partie de ses membres, composŽe 

dÕarchitectes, dÕingŽnieurs, de hauts fonctionnaires, dÕŽlus se retrouvera, ˆ sa crŽation en 1917, 

dans le comitŽ de lÕInstitut dÕhistoire, de gŽographie et dÕŽconomie urbaines du dŽpartement de la 

Seine, un lieu de rŽflexion sur les maux du Grand Paris, dirigŽ par Marcel Po‘te secrŽtaire de la 

commission du Vieux Paris. 

Ë la Belle ƒpoque toujours, deux autres associations sÕattachent vŽritablement ˆ transcender le 

repli communal et ˆ promouvoir des politiques de coopŽration ˆ lÕŽchelle du Grand Paris. La 

premi•re, lÕAmicale professionnelle des secrŽtaires de mairie de la Seine, est crŽŽe en 1862 sous 

les auspices du baron Haussmann et de la prŽfecture de la Seine, qui sÕŽvertuent ˆ stabiliser 

lÕadministration des citŽs suburbaines18. La seconde, lÕUnion amicale des maires de la Seine 

(UMS), hŽriti•re de la confŽrence des Žlus de banlieue, est instituŽe en 1909 ˆ lÕinitiative du 

premier magistrat de Boulogne, Paul Lagneau (1900-1919). Ces deux groupements p•sent sur les 

nŽgociations avec la tutelle et le pouvoir parisien tout en agissant sur la coordination de leur 

gestion locale. CÕest dans ce nouveau cadre professionnel et protocolaire que les premi•res 

politiques publiques intercommunales et dŽpartementales de lÕagglomŽration parisienne sont 

ŽlaborŽes. 

 

UNE CONSCIENCE DEPART EMENTALE FORGEE DANS  LÕEPREUVE 

Le choc provoquŽ par lÕinondation de 1910 a lui aussi une consŽquence heureuse sur le 

dŽpassement du cadre communal. Cet ŽvŽnement solidarise les Žlus banlieusards et parisiens. Ë 

lÕinstar de Laurent Rondu, maire radical de Choisy-le-Roi (1901-1919), les Žlus mesurent 
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14 Janet Horne, Le MusŽe social. Aux origines de lÕƒtat-providence, Paris, Belin, 2004. 
15 Marie Charvet, Les fortifications de Paris. De lÕhygiŽnisme ˆ lÕurbanisme, 1880-1919, Rennes, PUR, 2005. 
16 Viviane Claude, Ç Technique sanitaire et rŽforme urbaine : lÕassociation gŽnŽrale des hygiŽnistes et des techniciens 
municipaux, 1905-1920 È, in Christian Topalov (sous la direction de), Laboratoires du nouveau si•cleÉ, op. cit., p. 269-
298. 
17 Viviane Claude, Faire la ville. Les mŽtiers de lÕurbanisme au XXe si•cle, Paris, Parenth•ses, 2006. 
18 Emmanuel Bellanger, Ç Les secrŽtaires gŽnŽraux de la Seine-Banlieue (XIXe-XXe si•cles) È, in Bruno Dumons, 
Gilles Pollet (sous la direction de), Administrer la ville en Europe, Paris, LÕHarmattan, 2003, p. 17-46 



parfaitement les effets nocifs des cloisonnements administratifs et politiques19. LÕƒtat est appelŽ ˆ 

assumer ses responsabilitŽs de tuteur des collectivitŽs locales, ˆ compenser leurs dŽficits 

budgŽtaires et ˆ indemniser les sinistrŽs. Cette conception protectrice des politiques publiques est 

dŽfendue ˆ lÕunisson par les reprŽsentants du Conseil gŽnŽral et des Conseils dÕarrondissement de 

Sceaux et Saint-Denis20. 

MandatŽ par la commission dŽpartementale des inondations du Grand Paris, Louis Dausset, met 

en Žvidence le destin scellŽ des citŽs de la Seine-banlieue et de la capitale21. Fin connaisseur des 

rouages administratifs, lÕŽdile parisien parle en homme averti. La commission dŽpartementale est 

composŽe de conseillers gŽnŽraux ayant endurŽ cette catastrophe. Ces Žlus sont les plus ardents 

partisans dÕune intervention dÕampleur des pouvoirs publics et dÕune action commune du Conseil 

gŽnŽral et du Conseil municipal de Paris afin de protŽger les zones urbanisŽes, Žpicentre politique 

et Žconomique de la France, riveraines de la Seine et de la Marne22. 

Cette rŽaction collective prolonge les actions en faveur de lÕassainissement de la banlieue que de 

nombreux Žlus dŽfendent depuis la fin du XIXe si•cle. En 1911, le conseiller parisien socialiste 

LŽon Paris (1900-1925), un Ç ami È de la banlieue, va jusquÕˆ Žvoquer la transformation de son 

dŽpartement en une seule et m•me Ç citŽ È23. Sa rŽflexion annonce celle du socialiste Henri Sellier 

qui promeut, d•s 1914, les fondements dÕune solidaritŽ efficiente Paris/banlieues24. Au-delˆ de 

lÕentreprise de lŽgitimation de lÕÏuvre du Conseil gŽnŽral, LŽon Paris formule les principes dÕune 

refonte du rŽgime administratif et financier du dŽpartement lui permettant dÕassumer un r™le 

nouveau et dŽcisif dans lÕamŽnagement de lÕagglomŽration parisienne. Le sentiment 

dÕappartenance des communes de la Seine ˆ un m•me syst•me urbain a gagnŽ du terrain. La mise 

en Ïuvre des politiques dÕŽquipement et de dŽsenclavement sÕimbrique dŽsormais dans une 

politique plus large de gouvernement du Grand Paris. 
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19 Laurent Rondu, Les inondations de 1910. Les moyens de parer ˆ de nouveaux dŽsastres, Choisy-le-Roi, Imprimerie 
Chambes, 1912. 
20 Eug•ne Raiga, Maurice FŽlix, Le rŽgime administratif et financier du dŽpartement de la Seine et de la Ville de Paris, Paris, 
Rousseau, 1936. 
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Figure 1 : Carte du dŽpartement de la Seine ˆ lÕusage des Žcoles primaires en 1884 

(carte extraite dÕHenri Lemonnier et Franz Schrader, ƒlŽments de gŽographie, Paris, Hachette, 1884) 

 

LA CONVERSION DES MIL ITANTS ET DES EXPERT S EN VISIONNAIRES DU  GRAND PARIS 

Du Second Empire ˆ la fin de la Belle ƒpoque, les conflits dÕintŽr•ts entre la capitale et sa 

banlieue alimentent toujours les chroniques de la presse locale. Pour autant, lÕidŽe dÕun Grand 

Paris prend forme dans lÕesprit dÕune majoritŽ dÕŽdiles. Les Žlus sont de plus en plus nombreux ˆ 

admettre la nŽcessitŽ de dŽpartementaliser les services publics dÕintŽr•t gŽnŽral. Les socialistes 

sont ˆ la pointe de ce combat. Leur action sÕinscrit dans la filiation dÕun grand tŽmoin de lÕaction 

locale, le docteur Paul Brousse, conseiller municipal de Paris (1887-1907). Ce partisan de 

lÕŽradication des fortifications, de la suppression des octrois et de la dŽfense de lÕhygi•ne 

publique, con•oit le dŽpartement Capitale comme un laboratoire de diffusion du progr•s social. 

En 1912, le programme du parti socialiste section fran•aise de lÕinternationale ouvri•re (SFIO) 

pour les Žlections cantonales et municipales affiche ses ambitions pour la Seine-banlieue. Les 

rŽpublicains dÕobŽdience radicale ne sont desormais plus les seuls ˆ sÕŽriger en nŽgociateur avisŽ25. 

La fŽdŽration socialiste de la Seine sÕest convertie au socialisme municipal sous lÕautoritŽ dÕHenri 

Sellier et de son ma”tre ˆ penser, Albert Thomas, dŽputŽ et conseiller gŽnŽral (1908-1919), bient™t 
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maire de Champigny-sur-Marne (1912-1919), ministre durant la Grande Guerre et premier 

directeur du Bureau international du travail (BIT). 

Dans leur projet dŽpartemental pour les Ç travailleurs de la banlieue È, il nÕest plus question 

dÕaccorder la prioritŽ Ç au combat contre le capitalisme et lÕƒtat bourgeois È. Les candidats 

socialistes se doivent de composer avec leurs adversaires afin Ç dÕapporter des transformations 

profondes ˆ lÕorganisation administrative È du Grand Paris. Ils se doivent, en militants 

responsables, de mettre en place la Ç dŽpartementalisation des services publics È, de crŽer des 

hospices, dÕÏuvrer ˆ une vŽritable pŽrŽquation fiscale, de construire en banlieue un rŽseau 

dÕŽgouts semblable ˆ celui de Paris et de rŽaliser un Ç plan dŽpartemental dÕextension È rationnel26. 

Le positionnement des Žlus socialistes fait Žcho aux travaux de la commission de lÕextension27. 

Ses rapporteurs, Louis Bonnier et Marcel Po‘te, pr™nent eux aussi en 1913 lÕŽrection dÕun 

Ç Grand Paris È dont les politiques publiques seraient coordonnŽes par le dŽpartement de la 

Seine : 

 

Ç Le Plus Grand Paris, son rŽseau de rues, de routes, de chemins de fer, de tramway, 

dÕŽgouts, de canalisations dÕeau, ses maisons et ses cours, ses jardins publics ne doivent pas 

se former au hasard, sans direction dÕensemble, sans coordination et notamment sans 

liaison entre les deux parties de lÕagglomŽration, encore sŽparŽes aujourdÕhui par les 

fortifications. [É] Or, il existe un ÒGrand ParisÓ, constituŽ ˆ lÕavance, pourvu dÕune 

organisation administrative compl•te. [É] Le dŽpartement de la Seine para”t fournir le 

cadre naturel dÕun plan dÕextension : celui quÕHaussmann avait dŽjˆ entrevu il y a une 

soixantaine dÕannŽes. È28 

 

Ë la veille du dŽclenchement de la Grande Guerre, de plus en plus dÕŽlus partagent une m•me 

vision : Ïuvrer ˆ la mutualisation des services dŽcentralisŽs. Cette politique est le seul moyen de 

soulager les municipalitŽs sans rŽelles marges dÕaction. Relayant les prises de position de lÕUMS, 

ses magistrats soutiennent les politiques de cohŽsion urbaine qui prŽfigurent lÕadoption de la loi 

Cornudet du 14 mars 1919, premi•re grande loi dÕurbanisme sur les plans dÕamŽnagement, 

dÕextension et dÕembellissement (PAEE) des villes de plus de 10 000 habitants sÕappliquant, ˆ 

titre dŽrogatoire, ˆ toutes les communes du Grand Paris quelle que soit leur taille29. 
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Le temps des rŽalisations 
 

La guerre met ˆ lÕŽpreuve les institutions locales qui organisent le ravitaillement de leur 

population et sÕefforcent de maintenir la continuitŽ du service public30. Elle bouleverse la vie 

Žconomique et sociale de lÕagglomŽration parisienne tout en renfor•ant lÕunitŽ des Žlus confrontŽs 

au rationnement de leur citŽ et ˆ la lutte contre la vie ch•re31. En pŽriode dÕexception, 

municipalitŽs et dŽpartements deviennent des instances protectrices qui sÕattachent ˆ satisfaire les 

besoins vitaux de leurs administrŽs et ˆ maintenir la paix sociale. Dans les faits, la guerre conforte 

lÕinterdŽpendance des finances locales. Les budgets des municipalitŽs suburbaines sont ainsi 

maintenus en Žquilibre gr‰ce aux aides du Conseil gŽnŽral et de la ville de Paris. 

 

RESORBER LES LOTISSEMENTS DEFECTUEUX ET A MENAGER LE GRAND PARIS 

La poussŽe dŽmographique suburbaine est Žgalement un facteur dŽcisif dans la rŽalisation 

effective de services publics intercommunaux et dŽpartementaux. Dans la rŽgion parisienne, 

Ç pr•s de 2 000 hectares sont urbanisŽs chaque annŽe entre 1920 et 1935. La surface urbanisŽe, 

qui Žtait passŽe de 11 400 ˆ 29 300 hectares entre 1835 et 1906 [É] double entre 1920 et 1935 o• 

elle atteint 57 000 hectares. È32 La banlieue parisienne est recouverte de pavillons construits de 

fa•on anarchique, le plus souvent enclavŽs et sans raccordement aux rŽseaux de commoditŽ 

urbaine33. 

En rŽgion parisienne, ces zones de Ç lotissements dŽfectueux È sÕŽtendent dans les annŽes 1920 

sur 185 000 parcelles. 504 lotissements se situent en Seine-banlieue, 1 625 en Seine-et-Oise et 250 

en Seine-et-Marne. Pr•s de 700 000 personnes y vivent. Le phŽnom•ne est dÕampleur et 

lÕimplication des Žlus locaux, des parlementaires et des autoritŽs de tutelle est tr•s attendue. Deux 

lois sont votŽes ; la loi du 19 juillet 1924, qualifiŽe de Ç charte des lotissements È, place les Žlites 

municipales au cÏur des dispositifs de nŽgociation. Elle tente dÕimposer un contr™le sur leur 

extension en instituant une commission dÕamŽnagement du dŽpartement de la Seine. Cette loi est 

suivie dÕune seconde, la loi Sarraut du nom du ministre de lÕIntŽrieur, promulguŽe le 15 mars 

1928, qui Žtend les prŽrogatives Ždilitaires et le financement de lÕƒtat afin de viabiliser et 

dÕassainir ces nouveaux quartiers. 

En application de la loi de 1928, une caisse dÕamŽnagement des lotissements dŽfectueux doit •tre 

crŽŽe dans chaque dŽpartement. Mais cette caisse existe dŽjˆ depuis 1924 dans le Grand Paris. La 

prŽfecture de la Seine et lÕassemblŽe dŽpartementale, ˆ lÕinitiative de deux Žlus de citŽ 

pavillonnaire, Auguste MouniŽ, maire radical dÕAntony (1912-1940) et Jean-Marie Clamamus, 
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maire communiste de Bobigny (1919-1944), ont devancŽ lÕƒtat en instituant une caisse de pr•ts 

pour soutenir les municipalitŽs dans leurs chantiers34. PrŽsidŽ par le prŽfet de la Seine, le bureau 

de cet organisme bailleur de fonds compte dans ses rangs six reprŽsentants du Conseil gŽnŽral, 

dont Henri Sellier, secrŽtaire gŽnŽral de lÕUMS, ŽpaulŽ dÕun ancien contr™leur des services 

prŽfectoraux de lÕassainissement, ƒmile Cresp, maire socialiste indŽpendant de Montrouge et dÕun 

cheminot communiste, Jean Chardavoine, maire de Stains35. 

Le dŽpartement Capitale a anticipŽ la rŽaction tardive de lÕƒtat. Sa rŽactivitŽ a ŽtŽ rendue possible 

par son syst•me de pŽrŽquation qui lie les municipalitŽs suburbaines au Conseil gŽnŽral36. La 

direction des affaires dŽpartementales, dont lÕaction couvre lÕensemble du territoire de la Seine-

banlieue, sa sous-direction aux affaires communales, les services techniques des ponts et 

chaussŽes et les secrŽtariats gŽnŽraux des mairies sont placŽs au cÏur de ce dispositif de 

rŽsorption des lotissements dŽfectueux. 39 communes sur 80 de la Seine-banlieue auront recours 

ˆ des aides publiques. En 1933, ˆ lÕheure des premiers bilans, la rŽgion parisienne a absorbŽ les 

neuf dixi•mes de lÕeffort financier consenti par la puissance publique. 

LÕexpŽrience des lotissements dŽfectueux est essentielle pour comprendre lÕŽvolution de lÕŽtat 

dÕesprit des Žlus et la mise en Ïuvre de nouvelles politiques publiques dŽpartementales, 

subventionnŽes par lÕƒtat et cofinancŽes par des fonds de pŽrŽquations des collectivitŽs locales. 

Les reprŽsentants de la puissance publique Ç envisagent davantage le partage des responsabilitŽs 

pour construire le devenir de la rŽgion parisienne [et] lÕintŽgration ˆ la civilisation urbaine des 

classes populaires, dont celles qui "campent dans les colonies de bicoques". È37 

La rŽsorption de ces bicoques va de pair avec la planification laborieuse de lÕamŽnagement de 

lÕagglomŽration parisienne. Deux lois fondamentales, la loi Cornudet de 1919 et celle du 19 avril 

1919 sur le dŽclassement et lÕannexion des 1 200 hectares de zone fortifiŽe, entre 1925 et 1930, 

ont certes crŽŽ de nouvelles tensions entre les communes spoliŽes et la capitale, mais elles ont 

aussi confortŽ la lŽgitimitŽ du dŽpartement de la Seine38. Son bureau de lÕextension de Paris, dirigŽ 

par Louis Bonnier, a dressŽ la plupart des PAEE des communes de la Seine39. 

Ces deux textes de loi ont des consŽquences directes sur les enjeux de lÕorganisation du Grand 

Paris. Ces enjeux font Žcho aux positions dÕHenri Sellier qui depuis 1912 affirme la nŽcessitŽ de 

raisonner ˆ lÕŽchelle de lÕagglomŽration en dŽcloisonnant et en recomposant ses fronti•res 

administratives. Le maire de Suresnes fait preuve de constance ; il combat toujours avec la m•me 
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ferveur lÕŽgo•sme de certains Žlus, opposŽs au renforcement des prŽrogatives du dŽpartement de 

la Seine, Ç seul organisme susceptible dÕexercer une coordination efficace È40. 

 

Ç DŽpartementalisation, ne saurait vouloir dire pour la banlieue, annexion ou absorption 

par Paris, mais concentration au sein dÕune administration amŽnagŽe pour cet objet, des 

services dÕintŽr•t commun [É]. Si cÕest le dŽpartement qui intervient, il crŽe la solidaritŽ 

entre tous les ŽlŽments de lÕagglomŽration. Cette solidaritŽ implique lÕassociation non 

seulement entre les ŽlŽments pauvres de la famille que constituent les communes de 

banlieue, mais aussi avec la partie riche quÕest la ville de Paris, et qui contribue 

lŽgitimement, en proportion de sa puissance financi•re, ˆ des charges qui intŽressent 

lÕensemble du corps social. È41 

 

Au Conseil gŽnŽral de la Seine, lÕentente des Žlus parisiens et suburbains a connu de rŽelles 

avancŽes depuis les Žpreuves partagŽes de lÕinondation de 1910 et de la Grande Guerre. Les 

intŽr•ts de la banlieue sont mieux pris en compte par les Žlus parisiens. Les conseillers gŽnŽraux 

de la Seine-banlieue ont surtout vu leur reprŽsentation se renforcer. En 1935, leur nombre est 

portŽ ˆ 50, contre 40 en 1925, 22 en 1908 et 8 en 1892. Le dŽsŽquilibre au sein de lÕassemblŽe 

dŽpartementale reste important Ð 90 parisiens pour 2,8 millions dÕhabitants contre 50 

banlieusards pour 2,1 millions dÕhabitants Ð mais des majoritŽs politiques en faveur de la 

dŽpartementalisation des politiques locales se dessinent et finissent par transcender les clivages 

partisans et territoriaux. 

 

PROFESSIONNALISER LES MAIRIES POUR MIEUX C OORDONNER LES POLITI QUES PUBLIQUES 

LÕentre-deux-guerres marque sans conteste un raffermissement du sentiment dÕappartenance ˆ un 

m•me territoire, le dŽpartement de la Seine. Ce sentiment est portŽ par deux institutions de 

formation aux mŽtiers dÕurbanistes et dÕadministrateurs : lÕƒcole des hautes Žtudes urbaines 

(EHEU) et lÕƒcole nationale dÕadministration municipale (ENAM) crŽŽes sous les auspices de 

lÕInstitut dÕhistoire, de gŽographie et dÕŽconomie urbaines. LÕEHEU est fondŽe en 1919, quelques 

mois apr•s lÕadoption des lois sur les PAEE et la zone militaire, par le Conseil gŽnŽral sur 

proposition dÕHenri Sellier. Un enseignement public des questions urbaines Ç scientifique, 

utilitaire et vulgarisateur È appliquŽ ˆ Ç lÕŽtude des villes, leur amŽnagement, leur embellissement, 

leur extension, leur organisation administrative, Žconomique et sociale È y est professŽ42. D•s 

1924, cette Žcole obtient le titre enviŽ dÕInstitut dÕurbanisme de lÕUniversitŽ de Paris (IUUP)43. 

Cette institution donne naissance ˆ une seconde Žcole crŽŽe en 1922. Ë lÕorigine simple cours de 

perfectionnement administratif, elle devient, en 1929, lÕENAM. Fondation du dŽpartement, cet 
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enseignement, confiŽ aux hauts fonctionnaires prŽfectoraux, est nŽ de la volontŽ conjointe 

dÕHenri Sellier, de lÕUMS et de la direction des affaires dŽpartementales, de professionnaliser 

lÕadministration municipale suburbaine. Dans les annŽes 1920-1930, elle contribue ˆ uniformiser 

les politiques locales et ˆ promouvoir les coopŽrations territoriales. LÕascension des dipl™mŽes de 

lÕENAM est rapide. En dix ans, le nombre de secrŽtaires gŽnŽraux de mairie dipl™mŽs est passŽ 

de 17 ˆ 43. Toutes les grandes citŽs de la banlieue ont nommŽ ˆ la direction de leurs services ces 

cadres formŽs, expŽrimentŽs et unis par leur association corporatiste, crŽŽe en 1931, lÕAssociation 

des anciens Žl•ves de lÕENAM44. 

 

 
Figure 2 : RŽpartition des dipl™mŽs de lÕENAM dans le Grand Paris 

(© Emmanuel Bellanger) 

 

LES REALISATIONS INTE RCOMMUNALES ET DEPAR TEMENTALES DU GRAND PARIS 

Ces transformations de lÕadministration municipale favorisent une dynamique sans prŽcŽdent de 

coopŽration. Pas moins dÕune dizaine de syndicats intercommunaux sont crŽŽs dans les annŽes 

1920-1930. Ce mouvement modifie le rapport de force entre entreprises privŽes et Žlus locaux. 
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Ces derniers sont dŽsormais en position de force pour nŽgocier de nouveaux cahiers des charges 

plus avantageux. 

Au dŽbut des annŽes 1920, la coopŽration intercommunale ˆ grande Žchelle, amorcŽe avec la 

crŽation en 1903 et 1905 des syndicats du gaz et des pompes fun•bres, sÕamplifie. Le syndicat 

intercommunal de la banlieue de Paris pour les eaux est instituŽ en 192345 ; celui de lÕŽlectricitŽ est 

fondŽ en 1924 et rejoint, dix ans plus tard, par la ville de Paris, enfin autorisŽe par la loi du 14 mai 

1932 ˆ adhŽrer ˆ des syndicats de communes. Ces quatre organismes sont prŽsidŽs par leur 

fondateur, ThŽodore Tissier, vice-prŽsident du Conseil dÕƒtat et maire de Bagneux (1899-1935), 

une grande figure radicale de la banlieue, qui inspirera lÕÏuvre dÕHenri Sellier46. Les annŽes 1930 

prolonge cette dynamique avec la crŽation en 1934 du syndicat des eaux de la presquÕ”le de 

Gennevilliers, en 1937 du syndicat du personnel communal et en 1938-1939 des syndicats de 

lÕoctroi de lÕagglomŽration parisienne47. Ë des Žchelles plus restreintes, des hospices et des 

h™pitaux intercommunaux sont Žgalement ouverts ˆ Pantin, Fontenay-sous-Bois et CrŽteil. 

 
Figure 3 : La gestion mutualisŽe de lÕeau potable dans le dŽpartement de la Seine 

(© Emmanuel Bellanger) 
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La dŽpartementalisation des politiques publiques constitue le second levier du dŽploiement des 

services urbains dÕintŽr•t gŽnŽral. Le budget dŽpartemental, passŽ dÕune centaine de millions de 

francs avant-guerre ˆ plus de 1,3 milliard en 1931, est le plus important des dŽpartements 

fran•ais48. Il est pourvu les dotations de la ville de Paris qui cofinance ainsi lÕintŽgration des 

communes de banlieue aux rŽseaux de services publics. Par lÕintercession du Conseil gŽnŽral, 

cette solidaritŽ financi•re Paris/banlieues sÕŽtend ˆ plusieurs domaines. Le premier est dŽvolu ˆ 

lÕoffice dŽpartemental du placement et de la statistique du travail, instituŽ en octobre 1915 avec 

pour mission de mobiliser la main-dÕÏuvre, de rationaliser son emploi et dÕinstituer un syst•me 

dÕallocation-ch™mage au bŽnŽfice de plus de 8 % de la population active dŽpartementale dans les 

annŽes 193049. 

Le second domaine est celui des habitations ˆ bon marchŽ (HBM). Pour corriger les effets 

durables de la crise du logement, lÕassemblŽe dŽpartementale dŽcide la crŽation en 1915, dÕun 

office publics dÕHBM50. Entre les annŽes 1920 et 1930, plus de 17 000 logements salubres sont 

b‰tis dans des citŽs-jardins. Le troisi•me domaine de dŽpartementalisation est celui de lÕoffice 

dÕhygi•ne sociale fondŽ en 1918. Cet office est le promoteur en banlieue dÕune vingtaine de 

dispensaires et de six Žcoles de plein air. Les trois institutions sociales du placement des 

ch™meurs, des HBM et de lÕhygi•ne publique sont placŽes sous lÕautoritŽ dÕHenri Sellier qui 

conforte sa stature de rŽformateur hors pair51. Les politiques sociales du Conseil gŽnŽral 

sÕŽtendent aussi ˆ la construction dÕh™pitaux ouverts ˆ Clichy en 1934 et ˆ Bobigny en 1935. 

DÕautres chantiers emblŽmatiques des rapports Paris/banlieues sont Žgalement du ressort du 

Grand Paris. 
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Figure 4 : Juillet 1930, pose de la premi•re pierre dÕun groupe dÕHBM de Vincennes sous le patronage du prŽfet de la Seine 

et dÕHenri Sellier reprŽsentant lÕoffice dŽpartemental et lÕUnion des maires de la Seine 
(© Archives municipales de Vincennes) 

 

LE DEPARTEMENT SUR LE  FRONT DE LA MOBI LITE , DES ORDURES ET DES EAUX 

La dŽpartementalisation couvre dÕautres services publics ˆ la dimension sociale moins prononcŽe, 

mais qui agissent sur la planification urbaine. Les transports collectifs constituent un enjeu majeur 

de dŽveloppement Žconomique et dÕamŽnagement. Ils sont lÕun des supports de lÕextension 

rationnelle de lÕagglomŽration parisienne qui mobilisent ingŽnieurs, urbanistes et Žlus. D•s 1920, 

lÕassemblŽe dŽpartementale sÕentend sur la volontŽ de coordonner, dÕunifier, de moderniser et 

dÕŽtendre le rŽseau des transports en commun laissŽ ˆ lÕabandon durant les annŽes de guerre. La 

rŽorganisation des transports publics est une prioritŽ. La sociŽtŽ des transports en commun de la 

rŽgion parisienne (STCRP), une rŽgie intŽressŽe du dŽpartement, est crŽŽe et une convention 

signŽe en septembre 1920 entre la ville de Paris, le dŽpartement de la Seine et lÕexploitant52. Le 

dŽpartement de la Seine assure dŽsormais la ma”trise de lÕensemble des lignes. 

Mais les clivages entre Žlus banlieusards et parisiens entravent toujours la densification du rŽseau 

suburbain, dŽficitaire et dŽfaillant53 . La capitale contr™le le mŽtropolitain au pŽrim•tre 

exclusivement municipal jusquÕau dŽbut des annŽes 1930. La pŽrŽquation Paris/banlieues reste 

notoirement insuffisante. Lors de la sŽance inaugurale du comitŽ consultatif des transports en 
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commun, le 14 fŽvrier 1921, son prŽsident, le sŽnateur de la Seine Louis Dausset, sÕŽvertue 

pourtant ˆ rappeler la position Žminente de la capitale et les obligations morales et financi•res qui 

en dŽcoulent. Ç Tous doivent du m•me cÏur sÕattacher aux rŽalisations dont dŽpend, avec la 

fortune du Grand Paris, le sort de millions dÕ•tres humains. È54 La prŽgnance des inŽgalitŽs dans la 

desserte des transports collectifs p•se sans conteste sur le Ç sort È des 4 millions de banlieusards 

de la petite et de la grande couronne. 

Le traitement des ordures mŽnag•res bŽnŽficie avec plus de succ•s du contexte porteur de la 

dŽpartementalisation des politiques publiques. Les dŽchets urbains nÕinqui•tent pas uniquement 

Paris. Les villes de banlieue sont contraintes dans un premier temps de traiter avec la capitale 

pour rŽsoudre le probl•me de leur Žlimination. Dans lÕimmŽdiat apr•s-guerre, Neuilly est lÕune 

des premi•res citŽs de la Seine-banlieue ˆ lui confier lÕenl•vement de ses ordures55. Selon 

lÕinspecteur gŽnŽral adjoint des travaux de Paris, Louis Girard, Ç on prŽvoit que, dans un avenir 

peu ŽloignŽ, toutes les communes de la banlieue seront comprises dans lÕorganisme dÕŽvacuation 

crŽŽ par la ville de Paris È56, et ce, dÕautant plus, que toutes les usines dÕincinŽration parisiennes 

ont ŽtŽ b‰ties en banlieue, ˆ Saint-Ouen en 1896, Issy-les-Moulineaux en 1904, Romainville en 

1905, Vitry en 1906 et Ivry en 191257. 

Au lendemain de la Grande Guerre, le processus de dŽpartementalisation de la gestion des 

dŽchets est en marche58. Ë la fin des annŽes 1920, 27 communes de la Seine-banlieue traitent dŽjˆ 

avec la SociŽtŽ de traitement industriel des rŽsidus urbains, une rŽgie intŽressŽe qui exploite les 

usines dÕincinŽration de la ville de Paris59. D•s 1928, le Conseil gŽnŽral sollicite le dŽp™t dÕun 

projet de loi autorisant le dŽpartement ˆ exŽcuter ce service public en lieu et place de la capitale60. 

Ce projet est entŽrinŽ par la loi du 23 avril 1933 qui consacre la dŽpartementalisation de ce service 

dÕintŽr•t gŽnŽral. 

LÕimpulsion politique donnŽe ˆ la dŽpartementalisation sÕŽtend Žgalement aux infrastructures 

portuaires. Le grand projet de la presquÕ”le de Gennevilliers dŽfendu d•s 1911 par la commission 

de Paris-Port de mer, instituŽ par le ministre des Travaux publics, est ŽtudiŽ par le service 

municipal du Port de Paris d•s 1916, avant dÕ•tre dŽpartementalisŽ en 1919 et dŽclarŽ dÕutilitŽ 

publique en 1926. FixŽ en 1922 par le Conseil gŽnŽral, le programme du Port de Paris ne valide 

pas uniquement le projet emblŽmatique de Gennevilliers. Il prŽvoit la crŽation du port de Pantin 

sur le canal de lÕOurcq et lÕach•vement du port de Bonneuil construit durant la Grande Guerre. Il 
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allonge les Žcluses des canaux, en crŽe de nouvelles, amŽliore leur alimentation et renforce les 

infrastructures des ports extra-muros de Conflans, Charenton et Vitry61. 

Depuis la calamitŽ de 1910 et les grandes pŽriodes de sŽcheresse, la politique de lutte contre les 

inondations et les Žtiages des fleuves sÕorganise, elle aussi, ˆ lÕŽchelle de lÕagglomŽration 

parisienne. LÕŽtablissement de barrages-rŽservoirs est visŽ par dŽcision du ministre des Travaux 

publics en 1920. Ë la suite de la crue de 1924, le Conseil gŽnŽral fait voter lÕexŽcution dÕune sŽrie 

de barrages, con•ue comme une Ïuvre de protection du Grand Paris. SituŽs dans le bassin de la 

Seine, trois sont opŽrationnels avant-guerre, Crescent en 1931, Chaume•on en 1934 et 

Champaubert-aux-Bois en 1938. Ç Ces projets sont dirigŽs par les services techniques de la 

prŽfecture de la Seine et cofinancŽs par le dŽpartement de la Seine et lÕƒtat. È62 Les trois rŽseaux 

dÕalimentation en eau potable de lÕagglomŽration parisienne, celui de la ville de Paris et ceux de la 

Compagnie gŽnŽrale des eaux et de la Compagnie des eaux de la banlieue, concessionnaires des 

deux syndicats intercommunaux, sont eux aussi raccordŽs en 1928 avec le soutien du Conseil 

gŽnŽral. Pour les partisans du Grand Paris, dans des circonstances exceptionnelles, Ç la ville de 

Paris est ainsi en mesure de venir en aide ˆ la banlieue pour lui fournir lÕappoint dÕeau qui lui est 

indispensable. È63 

Aux transports, aux ordures, aux infrastructures portuaires, aux barrages-rŽservoirs et ˆ 

lÕalimentation en eau potable sÕajoutent dÕautres projets de coopŽrations. CrŽŽe en 1897, la 

commission du Vieux Paris proc•de d•s 1912 au classement du patrimoine culturel de la Seine-

banlieue et Žtend, ˆ partir de 1919, lÕinventaire du casier archŽologique et artistique de Paris aux 

citŽs suburbaines. La dynamique de dŽpartementalisation finit enfin par intŽgrer une politique 

locale fondamentale reconnue dÕutilitŽ publique en 1935, lÕassainissement de lÕagglomŽration 

parisienne. LÕŽlaboration de cette politique est incarnŽe par lÕinfluent conseiller municipal modŽrŽ 

de Paris, spŽcialiste de la gestion de lÕeau, Georges Lemarchand (1908-1941). Elle contribue ˆ 

lÕinvention dÕune forme originale dÕaction publique, lÕinterdŽpartementalitŽ, couvrant plus de 

5 millions dÕhabitants et agrŽgeant le Grand Paris au Ç Plus Grand Paris È de la grande couronne 

en voie dÕurbanisation rapide. 

 

LÕavant-gardisme des Žlus parisiens et suburbains 
 

Les Žlus de banlieue ont tout ˆ gagner de la dŽpartementalisation cofinancŽe par les contribuables 

parisiens. AndrŽ Morizet, maire socialiste de Boulogne-Billancourt (1919-1942), est lÕun des plus 

actifs soutiens de lÕUMS dans son lobbying en faveur de la pŽrŽquation et de la mutualisation des 

politiques locales. Au SŽnat, en mai 1932, lÕŽdile parvient ˆ renforcer les prŽrogatives du 

dŽpartement Capitale et ˆ attŽnuer le poids de la tutelle. Dans ce combat, les reprŽsentants 
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suburbains ne sont pas isolŽs. LÕengagement de grands Žlus de la capitale dans la dŽfense du 

Grand Paris est manifeste et va ˆ lÕencontre de lÕimage rŽductrice dÕune capitale arc-boutŽe sur ses 

seuls intŽr•ts. 

Fran•ois Latour, lÕun des plus influents conseillers municipaux modŽrŽs (1919-1947), est ˆ Paris 

ce quÕHenri Sellier est ˆ la banlieue. Comme Louis Dausset, il a la confiance des Žlus parisiens et 

banlieusards, qui le dŽsignent de 1920 ˆ 1935 rapporteur des deux plus importants budgets des 

collectivitŽs locales de France, celui de la capitale et celui du Conseil gŽnŽral64. Cet homme de 

droite se veut un trait dÕunion entre Paris et sa banlieue. En juin 1922, face ˆ lÕintransigeance de 

certains, il dŽfend avec conviction le projet dÕassainissement du Grand Paris que les Parisiens 

sont appelŽs ˆ financer : 

 

Ç Mon intervention aujourdÕhui nÕa quÕun but : Žviter quÕon crŽe ici ˆ lÕŽgard de ce projet, 

comme ˆ lÕŽgard de lÕensemble de la politique dŽpartementale, une atmosph•re de dŽfiance. 

[É] Vous me permettrez de dire quÕen cette mati•re, sÕagissant dÕhygi•ne, ce serait une 

mauvaise plaisanterie que dÕopposer les intŽr•ts de Paris ˆ ceux de la banlieue. Il nÕest pas 

de question sur laquelle la solidaritŽ de lÕagglomŽration parisienne doive •tre affirmŽe 

davantage et ici, lÕintŽr•t de Paris et de la banlieue se confond avec lÕintŽr•t gŽnŽral de la 

santŽ publique. Voilˆ pourquoi il serait inadmissible que de cette discussion se dŽgage‰t 

lÕimpression que les reprŽsentants de Paris entendent chicaner la part que paiera la ville 

dans une opŽration qui doit assainir le fleuve, dans la traversŽe de Paris ! È65 

 

Fran•ois Latour ne veut pas dÕun dŽpartement rŽduit ˆ une simple subdivision administrative sans 

autonomie. Il veut un Grand Paris dotŽ de vŽritables pouvoirs en mati•re dÕorganisation et de 

planification66. Ë certains Žgards, sa position sÕinscrit dans la tradition du socialisme municipal et 

du catholicisme social, Ç les communes ou les quartiers riches È devant contribuer au bien-•tre 

des plus pauvres : 

 

Ç [Le budget dŽpartemental] offre ce caract•re unique en son genre dÕ•tre comme un 

immense registre de comptabilitŽ o• viennent sÕinscrire des recettes et des dŽpenses, et 

dont le r™le est de permettre ˆ la fois une organisation rationnelle des grands services 

publics et cette pŽrŽquation des charges et des ressources que justifie la solidaritŽ 

Žconomique existant entre les diverses parties de lÕagglomŽration parisienne ; la 

contribution du dŽpartement en faveur des communes les plus pauvres sÕalimentant sur les 

ressources fiscales fournies par les communes ou les quartiers riches, dont la richesse [É] 

est due en grande partie au travail des populations pŽriphŽriques. È67 
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Fran•ois Latour parvient ˆ rallier ˆ ses vues dÕautres Žlus ŽtiquetŽs ˆ droite. Jean Raymond-

Laurent, conseiller du quartier de Saint-Germain-des-PrŽs (1925-1937), cofondateur du Parti 

dŽmocrate populaire, se rŽv•le lui aussi un ardent partisan du Grand Paris68. 

 

Ç [É] La solution prŽsente, qui consiste ˆ laisser Paris ˆ lÕŽcart, nous para”t •tre un non-

sens. Elle mŽconna”t, en effet, cette solidaritŽ profonde qui, en dŽpit dÕoppositions 

superficielles quÕon se pla”t parfois ˆ exagŽrer, unit Žtroitement la capitale et la banlieue. 

Elle constitue, de plus, une hŽrŽsie technique puisquÕelle laisse substituer une dualitŽ des 

services concentriques, alors que du fait de leur situation centrale, les services parisiens 

semblent tout dŽsignŽs pour rayonner dans la banlieue. [É] En rŽsumŽ, la 

dŽpartementalisation nous para”t •tre le meilleur procŽdŽ de gestion des intŽr•ts communs 

ˆ lÕensemble de lÕagglomŽration parisienne pour les raisons suivantes : elle assure pour ainsi 

dire automatiquement la pŽrŽquation des charges entre communes ; elle rŽalise lÕunitŽ de 

vues et de mŽthodes indispensable ˆ la gestion des services intŽressant lÕensemble de la 

collectivitŽ ; elle constitue techniquement le procŽdŽ le plus rationnel (et, parfois, le seul 

raisonnablement possible) de gestion du service. È69 

 

La vision du Grand Paris de Jean Raymond-Laurent transcende les cultures politiques. En 1931, 

ne dŽclare-t-il pas que : 

 

Ç dans toute grande ville, il y a des quartiers riches et des quartiers pauvres : il est Žquitable 

que les premiers paient pour les seconds, puisque leurs facultŽs contributives sont plus 

grandes. La dŽpartementalisation vise prŽcisŽment ˆ la pŽrŽquation des charges et des 

ressources des uns et des autres. Elle imposera peut-•tre des sacrifices ˆ certaines 

communes, mais ces sacrifices ne sont-ils pas commandŽs par lÕintŽr•t supŽrieur de la 

collectivitŽ, o• ces communes jouissent par ailleurs dÕune situation Žconomique 

privilŽgiŽe ? È70 

 

Conclusion 
Les conflits Paris/banlieues ont pu sÕestomper devant le principe de rŽalitŽ qui oblige les 

collectivitŽs ˆ sÕentendre dans lÕintŽr•t de leurs administrŽs. Le gouvernement de lÕagglomŽration 

parisienne est une affaire de contraintes et de compromis. La realpolitik est le moteur de ces 

convergences inavouŽes qui lient des Žlus conservateurs ˆ des reprŽsentants socialistes et 

communistes, adversaires sur la sc•ne Žlectorale et collaborateurs dans la vie administrative. La 

mutualisation des services publics dÕintŽr•t gŽnŽral, qui prend son Žlan au sortir de la Grande 
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Guerre, place le dŽpartement de la Seine ˆ la pointe des coopŽrations territoriales. Ses Žlus locaux 

se sont posŽs en prŽcurseur de lÕƒtat providence et en promoteur de politiques de rŽgulation 

sociale et dÕintŽgration urbaine ambitieuses. Cette sŽdimentation initiŽe dans les annŽes 1880 sera 

remise en cause en 1964 avec le dŽmembrement du Grand Paris et la crŽation des nouveaux 

dŽpartements de la rŽgion parisienne qui dŽsolidarisera la capitale de son environnement 

suburbain71. 

 
!
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